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Messieurs, 


On  a- dit  dans  Paris,  qiie  la  Municipalité  avoir  de- 
mandé un  bénéfice  de  50  millions,  fur  les  20©  millions 
de  biens  du  Clergé,  deftinés  à être  vendus,  ce  qui  efl: 
bien  loin  d’être  exad.  On  a dit  que  le  fervice  que  nous 
propofions  de  rendre  à la  Nation  étoit  intérefié. 

Je  demande  qu’il  me  foit  permis  de  juftifier  k ville 
de  Paris,  non  comme  le  Maire  de  la  Ville,  qui  n’eft 
point  cenfé  préfent  à votre  délibération , mais  comme  un 
de  fcs  Députés  à l’AlTemblée  Nationale.  Lorfque  les 
Commififaires  du  Bureau  de  la  Ville , dans  le  plan  qu’ils  , . 
ont  fournis  à l’Afiemblée  , ont  propofé  qu’après  l’abandon 
de  200  millions  de  biens  du  Clergé,  & fur  le  produit  de 
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leiir  venté, -on  leiii:  allouât  le  quart  dés  bénéfices  au- 
delTus  de  150'  millions  , ce-  qui  peut  être  eftirné 
â 12  millicSis  ^ çette  demande , non  approfondie , a 
pu  paroître  intérelTéeV  Mais , Mefiieurs  , les  généreux 
Citoyens  qui  ont  pris  les  armes  le  13  Juillet,  forcé  la 
Baftille  le  14,  Sc  qui  depuis  vous  ont  défendus,  ne  font 
point  devenus  tout-à-coup  des  gens  intéreffés  Sc  avides. 
Si  nous  avons  ftipulé  des  avântages  pour  la-  ville  de  Paris , 
nous  n’avons  pas  prétendu  qu’ils  dulTent  être  attribués  à 
elle  feule  3 cette  grande  opération  efi:  générale  , les  avan- 
tages doivent  être  communs  à toutes  les  Municipalités  ; 
en  propofant  le  projet,  nous  avons  dû  propofer  la  fiipu- 
lation.  Mais,  Mefiieurs  , la  ftipiilation  de  ce  bénéfice  a 
des  fondemens  légitimes  , Sc  une  caufe  qui  efi  faite 
pour  vous  toucher.  Cette  caufe  eft  la  nécefiîté  de 
foulager  Paris,  de  fauver  les  généreux  Citoyens  qui  nous 
ont  tous  fauvés.  Il  faut  le  dire , Mefiieurs , Sc  vous 
4ces  trop  juftes  vous  - mêmes  pour  le  défa vouer  3 c’eft 
Paris  qui  a. .fait  la  révolution  3 c’eft  Paris  qui  a afiliré 
la  révolution 3 Sc  cependant  tout  le  poids,  tous  les  maux 
rie  la  révolution  pèfent  fur  Paris.  .Si  vous  fufpendez  les 
penfionsj.les  Penfionnaires  font  à Paris  3 fi  les  payemens 
de  l’Hotel-de-Ville  font  retardés,  les  trois  quarts  des 
Rentiers  font  à faris3  tous  les  gens  riches,  qui  ont  cpaint 
ôc  fui  les  troubles,  font  fortis  de  Paris 3 Sc  dans  cette 
Ville,  où  une  grande  confommation  Sc  un  luxe  pro- 
duéteur  fait  vivre  un  grand  Peuple,  tout  languit,  tout  eft 
prêt  à périr,  lorfque  cette  confommation  diminue,  lorfque 
le  commerce  eft  interrompu , lorfque  le  travail  manque. 
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On  eft  obligé  aujourd’hui  de  pourvoir  a la  fubhftance 
d’une  mulrirude  d’Ouvriers  j c’eft  la  bonté  du  Roi  & fe3 
dons  qui  les  font  vivre.  Paris  a reçu  les  bienfaits  du  Roi; 
les  vôtres , Meflieurs , que  vous  m’avez  généreufement 
adrefïes;  ceux  des  Députés  de  Paris,  dès  le  commence- 
ment de  la  révolution  ; aujourd’hui,  ceux  des  Diftriéts  & 
de  ce  qui  refte  d’Habitans  aifés.  Je  ne  crains  pas  de  le  dire , 
depuis  fix  mois  le  Peuple  de  Paris  ne  vit  que  d’aumônes, 
ôc  cet  aveu  ne  coûte  rien  au  Maire  de  la  Ville;  car  û 
le  Peuple  -y  eft  réduit,  c’eft  pour  la  caufe  de  la  Liberté. 
Ici , tout  a été  fait  pour  elle.  Si  la  Ville  a fait  de  grandes 
dépenfes,  fi  elle  a contracté  des  engagemens  qu’elle  doit 
tenir  , c’eft  que , d’une  part , il  a fallu  nourrir  ce  Peuple 
que  l'humanité  devoir  fecourir,  & dont  le  défefpoir  au- 
roit  pu  tout  perdre  ; c’eft  que*,  de  l’autre , il  a failli  ar- 
mer la  Milice  qui  vous  a défendus  de  qui  aftliroit  votre 
liberté.  C eft  donc  pour  vous  ôc  pour  la  chofe  publique , 
que  la  Ville  a fait  ces  dépenfes  Ôc  conrraété  ces  enga- 
gemens. Et  la  Ville  n’eft  point  intéreflee,  quand  elle 
demande  à la  Nation  de  l’aider  -à  les  remplir. 

Meflieurs  l les  maux  dont  nous  gémilîbns,  ne  feront  pas 
facilement  guéris,  les  plaies  en  faigneront  long-temps; 
le  commerce,  les  arts,  les  travaux,  un  équilibre  nécefiaire 
ne  fe  rétablira,  ni  en  un  jour,  ni  dans  une  année.  Vous 
jouirez  ides  fruits  de  la  révolution , que  Paris  en  reftentira 
encore  les  fuites.  Ce  n’eft  pas  pour  un  vain  embellifTe- 
ment  ; ce  n’eft  pas  pour  des  commodités  locales  dont  on 
peut  fe  paiTer,  que  nous  vous  avons  demandé  une  part 
du  produit  1 éventuel  des  ventes,  qui  pût  être  employée 
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à des  travaux  d’utilité  publique.  C’eft  pour  faire  vivre 
ces  ouvriers,  c’eft  pour  les  fecourir,  lorfque  toutes  les 
dépenfes  étant  réglées  & clalTées , la  bienfaifance  du  Gou- 
vernement h’aura  plus , dans  les  cas  extraordinaires , les 
mêmes  moyens  pour  venir  à leur  fecours.  Dans  une 
Ville  immenfe  comme  Paris,  les  befoins  fe  renouvellent , 
& ils  font  toujours  grands  Ôc  prelfans.  Les  Officiers  muni- 
cipaux, qui  font  les  pères  de  ce  Peuple,  ont  dû  fonger 
à lui.  Ils  ont  dû  prévoir  que  les  maux  que  Paris  a fouf- 
ferts  ne  peuvent  pas  être  promptement  réparés.  ,Le  com- 
merce interrompu  ne  fe  rétablit  pas  tout  - à - coup  ^ les 
travaux  manqueront  long-temps.  Sans  doute  la  Capitale , 
fans  être  toujours  aufïî  peuplée  , redeviendra  Eorif- 
fante  ; c’eft  fa  deftinée , & rien  ne  peut  la  changer. 
Mais  il  y a un  intervalle  à franchir  • nous  prévoyons  les 
maux  dont  nous  ferons  témoins , les  larmes  que  nous  au- 
rons à eftuyer  ; nous  allons  être  abandonnés  à nous- 
mêmes,  il  faut  que  nous  trouvions  tout  dans  notre  fein. 
Nous  avons  dû  demander  des  reffourcesd  rAftemblée  Na- 
tionale où  font  les  pères  d’un  grand  peuple  , ôc  où  la  Ville 
de  Paris  doit  avoir  de  généreux  proteéleurs.  Le  plan  que 
nous  propofons , va  fauver  la  Nation  * nous  demandons 
qu’il  fauve  aufli  la  Ville  de  Paris  de  tous  les  maux 
préfens  dont  elle  eft  prefTée , de  tous  les  maux  a venir 
dont  elle  eft  menacée.  Nous  demandons  que  Paris 
dont  le  fort  eft  infép arable  de  celui  des  Provinces,  Paris 
qui  eft  le  centre  du  royaume , Pans  où  habite  un  grand 
peuple  , formé  de  tous  les  Peuples  de  France  , ne  foit  pas 
écrafé  par  les  fuites  d’une  révolution  à laquelle  il  a eu  tant 
de  part , & dont  il  a porté  tout  le  poids. 
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L objet  de  ce  que  je  viens  avoir  l’honneur  de  vous  dire , 
Meffieurs , a été  de  vous  prouver  que  la  ftipulation  pro- 
jettée  du  'quart  des  bénéfices  n’avoit  pas  été  déterminée 
par  un  motif  de  fpéculation. 

Je  fuis  fur  de  n’être  pas  défavoué,  lorfque  je  dirai  que 
la  Ville  de  Paris  s’en  rapportera  à la  juftice  de  l’Afièm- 
blée  Nationale  ; elle  applaudira  à tout  ce  que  décidera 
l’AfTemblée  • fon  véritable  ôc  unique  motif  a été  de  fervir 
la  chofe  publique  j ôc  après  avoir  donné  dans  toutes  les 
occafions  l’exemple  de  la  foumilîîon , elle  ne  comptera 
pour  rien  le  facrifice  & même  l’oubli  de  fes  intérêts. 
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